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Commune d’Ittre :
Complétude demande de permis/CU2 : aide à la composition des dossiers
Version 21/04/2021
Formulaires de demande 

Pour rappel, le contenu minimum obligatoire d’une demande de permis d’urbanisme est fixé selon le prescrit légal du Code du Développement Territorial (CoDT) dans les annexes 4 à 9 (formulaires disponibles sur les sites du SPW.wallonie.be/DGO4, CODT.wallonie.be, de l’UVCW, du Moniteur belge, …) :                   !!!!!  Vérifiez que vous prenez les formulaires avec les infos sur DPO (RGPD) !!!!!
· annexe 4 : demande de permis avec concours de l’architecte ;

· annexe 5 : demande de permis relative à la modification de destination ou de répartition des surfaces commerciales de vente ;

· annexe 6 : demande de permis relative à la modification sensible du relief, à dépôt, ou placement d’installations mobiles ou à des aménagements au sol ;

· annexe 7 : demande de permis relative au boisement, déboisement, abattage,…. ;

· annexe 8 : demande de permis relative à des travaux techniques ;

· annexe 9 : demande de permis dispensée de concours de l’architecte ;

Il appartient au demandeur de compléter de manière rigoureuse sa demande en ayant procédé à un repérage complet, en ayant un soin particulier pour divers éléments déterminants qui permettront aux autorités publiques de se prononcer en connaissance de cause, dont notamment :

1. l’objet de la demande, à savoir le programme exact et complet de la demande (description précise des affectation(s) et activité(s) des bâtiments, surfaces consacrées, démolition, transformation, nouvelle construction, etc.) (cadre 2) ;
Dans l’hypothèse d’une demande contenant une régularisation d’actes et travaux illégaux, la description doit en être détaillée et les plans doivent faire apparaître la situation de fait, de droit et projetée distinctement. Pour rappel, il appartient au demandeur de rapporter les preuves visant éventuellement à démontrer que les actes et travaux illégaux rentreraient dans le champ d’application des dispositions du CoDT relatives aux mécanismes de prescription et/ou d’amnistie.
2. la liste complète et la motivation adéquate de toutes les dérogations (Plan de secteur, normes du Guide régional d’urbanisme) et tous les écarts (documents à valeur indicative tel que les schémas comme le SDC, le schéma d’orientation local) au regard des objectifs d’aménagement et d’urbanisme de ces documents (cadres 6 à 7) ;
Vous DEVEZ apporter les éléments de motivation du cas concret au regard de toutes les conditions contenues dans tous les articles applicables : articles relatifs à la zone au plan de secteur (D.II.25, 36 etc.), articles sur les conditions de dérogation (D.IV.6, 13 etc.), d’écart (D.IV.5), etc. Le SU ne dispose pas de ces éléments propres à votre projet et ne peut les inventer ;
3. un reportage photographique actuel (moins de 3 mois) composé d’au minimum 5 photos couleurs montrant la voirie et le terrain et ses constructions éventuelles (vu de face et de derrière) et le contexte environnant  pris à gauche, à droite et en face du projet, dans un rayon de 100 à 200 m autour des limites du terrain ;

4. les plans côtés (même dans l’hypothèse d’une demande dispensée du concours de l’architecte) de la demande, en particulier un plan de localisation (par exemple, un plan cadastral), un plan d’implantation (y compris l’aménagement des abords et le relief existant et projeté avec coupes), les plans des niveaux, les élévations, les coupes ainsi que la nature et la colorimétrie des matériaux de parement ou de revêtement (cadres 9, 10, 11, 12 ou 13) ;
5. les modifications à la voirie communale au sens du décret voirie du 06 février 2014 à savoir toute voie affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette et dont la gestion incombe à l’autorité communale (pour le contenu, cf. art. 11 du décret voirie) (cadres 9 ou 10) ;

6. l’existence de toutes les servitudes et la représentation graphique (publiques : sentiers/chemins et privées telles que : passage, vue, écoulement des eaux, etc.). 
7. pour l’annexe 4, le contenu oublie de préciser ce que l’annexe 9 impose en vue de permettre à l’autorité compétente de vérifier la cohérence de la déclaration PEB initiale avec les plans (art. 16 §1 2° du décret PEB) : il faut donc renseigner sur plans les coupes transversales et longitudinales cotées qui comportent le niveau d'implantation du rez-de-chaussée, les niveaux du relief du sol existant et projeté et le profil des constructions contiguës ainsi que la composition exacte des parois et de la toiture, l'indication des conduits de fumée et de ventilation ; Le cas échéant, le formulaire de justification d’exception.
8. Ne pas oublier les formulaires : statistiques, notice d’évaluation des incidences sur l’environnement ou étude d’incidences sur l’environnement suivant le projet sollicité ;
9. Dans l’hypothèse d’un cas d’épuration individuelle avec dispersion des eaux dans le terrain, l’étude hydrologique à fournir suivant la composition du CoDT DOIT comprendre une conclusion claire et précise sur la faisabilité de la mise en place du système d’épuration individuel choisi (et conforme au prescrit légal du Code de l’Eau notamment) sur le terrain concerné par la demande ayant fait l’objet du test de perméabilité.

10. le cas échéant, une note de calcul justifiant le respect du critère de salubrité visé à l'article 3. 5° du Code wallon du logement et de l'habitat durable et portant sur l'éclairage naturel : voir CWLHD et ses arrêtés (!distinction entre logement existant et logement nouveau au niveau des normes). A déposer dès que le projet prévoit des actes et travaux susceptibles de modifier le logement et son éclairage).
11. L’annexe 8 du décret sol dernière version à télécharger sur le site de la BDES et le cas échéant la dérogation/étude d’orientation (toutes les infos sur https://sol.environnement.wallonie.be) ;
Nombre d’exemplaires
Le CoDT prévoit 4 exemplaires de tout le dossier auquel s’ajoute :
-un exemplaire supplémentaire du dossier complet de demande par avis obligatoire/facultatif (dans ce cas renseigner le nombre déposé) ;
Le CoDT ne prévoit pas un nombre suffisant d’exemplaires pour permettre à la commune de remplir ses obligations de communication du dossier à : demandeur, fonctionnaire délégué (2 exemplaires des plans en cas de dérogation), commune, recours éventuel, cadastre – 5 (6) exemplaires constituent un minimum.

Le dossier de demande pourra dès lors faire l’objet d’une demande d’exemplaires complémentaires par le collège communal suivant les cas d’espèce. 
Cas particuliers

Au-delà des éléments fixés par le CoDT, les éléments suivants relatifs à certaines demandes de permis pourraient être considérés comme indispensables par le collège communal et faire l’objet d’un relevé de pièces manquantes lorsque ces éléments ne sont pas repris dans le dossier de demande :
· Dans l’hypothèse d’une transformation d’un bâtiment existant postérieur à 1962, la copie du permis de bâtir initial et de ses plans. 

· Pour la transformation d’un bâtiment antérieur au plan de secteur (1er décembre 1981) dans l’hypothèse d’une demande d’application de l’article D.IV.6 (dérogation au plan de secteur), la preuve de la pré-existence du bâtiment au plan de secteur (ortho-photoplan, par exemple) ou du (des) permis et des plans y relatifs ayant autorisé cette (ces) construction(s). 

· Toutes les demandes de permis soumises au concours de l’architecte et impliquant enquête publique ou annonce de projet contiendront au moins une vue axonométrique du projet (vue 3D) dans son contexte.

· Dans l’hypothèse d’une demande de permis située en zone agricole, autre que celle visée à l’article D.IV.6 (dérogation au plan de secteur), le demandeur fournit une copie de sa dernière déclaration de superficie et de la Banque carrefour des Entreprises (BCE).

· Dans l’hypothèse d’un projet comprenant plusieurs logements ou relatif à une activité économique, le nombre et la localisation précise des emplacements de stationnement.
· Lorsque la demande de permis/CU2 doit être soumise enquête publique, fournir les extraits récents délivrés par l’administration du Cadastre (SPF finance – voir site internent cadgis) concernée :

 plan cadastral reprenant les propriétés environnantes dans un rayon de 50m ;

 matrice cadastrale reprenant la liste des propriétaires dans ce rayon de 50 m ;
Précisions requises

Afin de garantir la lisibilité et complétude des informations graphiques et littérales en vue de permettre le traitement des dossiers dans les délais de rigueur, le dossier devrait comporter les éléments suivants :

Le cas échéant, le plan d’implantation avec le relevé topographique avant travaux, après travaux et s’il s’agit d’une régularisation : mentionner lisiblement les travaux à régulariser et ceux nouvellement projetés. Les situations de DROIT, de FAIT et PROJETEE doivent être renseignées lisiblement sur plans et dans le formulaire de demande. Et si le demandeur souhaite faire valoir le mécanisme de l’amnistie, il lui appartient de produire les éléments de preuve utiles à cet effet.
Le relief indiqué sur les plans : le plan d’implantation indiquera les courbes de niveaux avec une équidistance égale à 50 cm de dénivelé.

Superficie de la modification du relief du sol : les plans d’implantation et coupes indiqueront par des trames les aires de modification du relief du sol : une teinte pour le remblai, une teinte pour le déblai.

Le relief et les bien voisins : les coupes nécessaires ou élévations permettront de lire le relief au-delà des limites de la parcelle dont objet ; suivant les cas, des documents suffisants montreront l’inscription dans le relief existant.

Motivation : elle justifiera le bienfondé du projet et énoncera les arguments de motivation (dérogation/écart/respect outils applicables et intégration) tels que prévu dans les annexes du CoDT, ce rapport urbanistique veillera à inclure dans sa motivation les rubriques suivantes :

· L’inscription dans le contexte : le gabarit, la cohérence instaurée entre le projet et son contexte, l’adéquation de la fonction.

· Le cas échéant, la correspondance avec les objectifs/les prescriptions des zones du plan de secteur (y compris surimpression) et/ou des SOL et/ou du permis de lotir/permis d’urbanisation et/ou schéma de développement local.

· La composition de l’architecture : adaptation au relief, volumétrie, disposition suivant l’occupation des parcelles voisines, percement des baies, matériaux, intégration contexte bâti non bâti, paysage, etc.
………………………………………………………………………………………………….
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